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AVANT-PROPOS


En route vers les pénuries ? Étonnant questionnement, alors que notre État-providence est massivement redistributif et que le recours à la dette publique entretient à la fois une croissance économique et un confort douillet pour une majeure partie de la population, aux dépens des investissements d’avenir, de la compétitivité et paradoxalement, des conditions de vie des moins favorisés !


Le débat en France débute enfin, tardivement, alors que l’opinion n’a pas encore pleinement conscience de l’ampleur des menaces qui pèsent sur notre pays, et qu’une part significative de la population subit déjà, et subira plus encore demain, les effets du déclassement et l’attrition de son niveau de vie. À titre de comparaison sur les dynamiques à l’œuvre, le PIB par habitant de l’Italie, à parité de pouvoir d’achat, a rattrapé celui de la France en 2024 et notre voisin enregistre même des excédents budgétaires !





Les incertitudes que la situation du pays fait peser sur la pérennité de notre système de protection sociale ne peuvent plus être occultées. Pour nourrir le débat nécessaire, nous donnons la parole à des personnalités pouvant transmettre librement le fruit de leur expérience au service du projet d’étude et de recherche poursuivi par le CRAPS, qui s’inscrit pleinement dans le pacte républicain comme dans le droit fil de l’école solidariste.


Cet ouvrage trouve naturellement sa place dans la collection « Opinions et convictions », déjà nourrie par plusieurs publications. Régis de Laroullière nous offre un vaste ensemble d’analyses personnelles, faisant appel à sa riche expérience professionnelle ainsi qu’à l’analyse sociologique. Il nous paraît pleinement s’inscrire dans le momentum du débat public. Car les solutions que nous devons trouver pour sauvegarder notre pacte social ne sauraient provenir d’un « prêt à importer » émanant de consultants internationaux. Il est frappant de constater combien les systèmes de santé comme les systèmes de protection sociale s’inscrivent dans la continuité de choix politiques, parfois séculaires, comme dans le déterminisme de fondamentaux identitaires des peuples.


Il n’existe en réalité aucun système de protection sociale de référence, mais des tendances lourdes, marquées par « une communauté d’idées, d’intérêts, d’affections, de souvenirs et d’espérances » qui font l’Histoire d’un pays, comme l’écrivait jadis Numa Denis Fustel de Coulanges.


En matière de santé, par exemple, la plupart des pays développés, comme plusieurs pays émergents engagés dans une politique de développement humain, ont choisi la voie des « national health systems ». Or, on constate qu’aucun système d’offre publique d’organisation et de financement ne sait faire face à l’étendue de la demande d’accompagnement et de soins, voire à l’intégralité de celle de « soins médicalement requis ». Dans les démocraties, il n’existe pas d’offre de soins ou de financement qui soit intégralement publique. Cela tient assurément à la rareté des ressources, toujours limitées dans une économie libérale comme dans une économie administrée, autant qu’à l’étendue, sans limite, de la demande.





Si, par exemple, une politique volontariste d’étatisation de l’offre de soins et de biens médicaux est nécessaire en cas de guerre ou de crise sanitaire, pour la disponibilité d’infrastructures critiques et de médicaments, l’ériger en principe d’action conduit de facto à la mise en place d’un rationnement. Les grands pays qui ont pris cette voie, comme le Royaume-Uni, le Canada ou l’Espagne, en ont fait l’expérience. Ils ont vu émerger en parallèle une médecine privée et un système de financement privé duplicatif. Ainsi, en bénéficiant d’une assurance privée, les citoyens peuvent s’y affranchir du rationnement de soins qui sévit dans le secteur public et accéder à des spécialités médicales ou au médecin de leur choix sans de longs mois d’attente. Système choquant pour notre sens français de l’égalité. Mais cette inégalité visible est-elle si éloignée de l’inégalité réelle d’accès aux soins qui sévit chez nous, masquée par l’égalité formelle et apparente de notre généreux système de protection sociale ? N’en irait-il pas de même pour l’indemnisation de la perte d’emploi ou pour les pensions de retraite, lorsqu’on a habitué un peuple à recevoir des subsides publics sans référence à la réalité du risque, ni à la réalité du financement de ces prestations ?


Face aux défis financiers, technologiques, démographiques et de civilisation qui se présentent à nous, Régis de Laroullière nous présente son analyse fine de la situation, ainsi que des voies de transformation à méditer pour « changer de logiciel », comme on dit maintenant. Bonne lecture !


Didier Bazzocchi


Président du Cercle de Recherche et d’Analyse sur la Protection Sociale (CRAPS)









PRÉAMBULE


Mes chers concitoyens,


C’est à vous, qui formez le peuple souverain, que je m’adresse, et à ceux qui ont vocation à en devenir membres, en acquérant le droit de vote : mineurs, migrants. La France est la patrie de nos enfants.


Beaucoup de choses vont bien dans notre beau pays, mais beaucoup se dégradent. Outre les menaces externes, l’inquiétude et le sentiment de risque de déclassement augmentent. Il n’y a pas de consensus sur la direction dans laquelle chercher des solutions. Que faire ?


Peut-on convaincre ? La réalité met du temps à s’imposer aux croyances, parfois beaucoup : nous connaissons bien l’histoire de Galilée, condamné en 1633 à l’incarcération s’il ne revient pas sur son affirmation selon laquelle c’est la Terre qui tourne autour du Soleil et non l’inverse : ce n’est qu’un siècle plus tard que la preuve irréfutable sera faite. Dans un premier temps, l’Église acceptera alors progressivement que les œuvres de Galilée soient publiées, puis d’autres défendant la même thèse, mais ce n’est qu’en 1992 qu’elle a reconnu son erreur et réhabilité Galilée.


Faut-il pour autant renoncer à chercher à comprendre et à convaincre ? Les faits sont têtus, selon la formule attribuée à Lénine. Convaincre est peut-être encore plus difficile aujourd’hui qu’hier, avec les caractéristiques des médias sociaux : les algorithmes renforcent nos croyances en triant les informations qu’ils nous présentent, et jouent sur les émotions qui les renforcent pour générer du trafic.


J’ai néanmoins souhaité partager avec vous quelques convictions acquises au gré de mon expérience, mais aussi des interrogations, sans chercher à être exhaustif, et en concentrant mon propos sur les changements qui caractérisent notre époque, les pénuries qui se développent, et sur les conséquences à en tirer en matière de travail et de niveau de vie.


Subirons-nous ou saurons-nous nous adapter, choisir une voie et nous y tenir, voire anticiper pour retrouver prospérité et davantage de bonheur et de souveraineté ?


En disant « nous » et en espérant ouvrir un débat.









PARTIE I


En route vers les pénuries ?









CHAPITRE I


Les pénuries augmentent


À l’évidence, nous sommes encore un pays riche


Avec un PIB par tête de 44 7001 dollars en 2023, nous nous situons au 23e rang mondial, un peu en dessous de la moyenne de l’OCDE (47 700), et de celle de la zone euro (45 100)2. La moyenne mondiale n’est que de 13 200.


Si les pays les plus riches sont principalement de petits pays comme le Luxembourg (129 000), l’Irlande (104 000) ou la Suisse (100 000), jouant un rôle de paradis fiscal, les États-Unis écrasent le classement des grands pays (82 800).


Les pays qui nous sont les plus comparables ont des écarts significatifs, comme l’Allemagne (54 300, 22% de plus que nous dans ce classement), l’Italie (39 000, 13% de moins que nous) ou l’Espagne(33 500, 25% de moins que nous). Parmi ceux qui nous dépassent, notons le Danemark (68 500, +53%) et les Pays-Bas (64 600, +44%).


C’est beaucoup plus que dans les pays les plus peuplés de la planète : 12 600 en Chine et seulement 2 500 en Inde. C’est bien davantage encore que dans les pays les plus pauvres, avec 1 600 pour l’Afrique subsaharienne (dont l’Afrique du Sud 6 000) et au plus bas de l’échelle, 200 pour le Burundi.


Cela étant, la répartition au sein de notre population n’est pas homogène. Le revenu médian mensuel dans notre pays est de 2 000 euros en 2022, soit un revenu annuel de 24 000 euros pour une personne seule. Le seuil de pauvreté est conventionnellement défini comme une fraction de ce revenu médian. 8,1% de la population a un revenu après transferts sociaux inférieur au seuil de 50%, soit 1 000 euros3 pour une personne seule, et 14,4% au seuil de 60%, soit 1 200 euros4.


Le seuil de la richesse, défini par l’Observatoire des inégalités, également de façon conventionnelle, est pour sa part de deux fois le revenu médian, soit 4 000 euros en 2022. Seulement 7,4% d’entre nous ont un revenu qui lui est supérieur. Ce seuil conventionnel peut paraître faible, le chiffre de 5 000 euros par mois est une référence plus courante. Et il faut monter à 10 000 euros par mois, avant impôts, pour séparer le 1% qui a un revenu supérieur des 99% qui ont un revenu inférieur5.


À l’évidence, nous faisons partie des pays riches, et même au seuil de pauvreté dans notre pays, voire au RSA (7 758,24 euros par an pour une personne seule6, à augmenter de l’APL), nous sommes au-dessus du revenu médian mondial.


Mais nous régressons


Cette position flatteuse dans les palmarès ne suffit pas à nous rassurer sur notre niveau de vie, plus particulièrement pour ceux d’entre nous qui sont en dessous du revenu médian. Il est vrai que la tendance naturelle dans tout classement est de se comparer davantage à ceux qui sont devant qu’à ceux qui sont derrière, et plus encore lorsqu’il s’agit de richesse ou de niveau de vie.


Mais au-delà de cette constatation d’ordre général, de l’ordre de la perception, il est une réalité : nous régressons dans les comparaisons internationales. En termes de classement, nous étions en 7e position en 2000 en ce qui concerne le PIB par tête, nous sommes passés à la 23e. En termes de niveau relatif, nous sommes passés de 4,8 fois la moyenne en 2005 à 3,4 fois en 20237.


Par rapport à l’Allemagne, nos PIB par tête étaient quasiment égaux en 2005, respectivement 27 900 euros (France) et 28 200 euros (Allemagne). L’écart est à présent de 22%. Nous avons régressé de plus de 1% par an en moyenne sur la période de 2005 à 20238. Cette évolution différentielle est en elle-même de nature à contribuer à un sentiment de manque, de plus en plus marqué à mesure que le temps passe et que l’écart s’accroît.


Abondance et gaspillages demeurent nombreux


Pourtant, et même si les Trente Glorieuses qui se sont achevées en 1974 avec le premier choc pétrolier sont un souvenir lointain, nous vivons encore largement dans une société d’abondance. Grâce à l’État-providence, on ne meurt pas de faim en France, l’accès aux soins est gratuit pour les plus démunis, la santé et l’éducation sont essentiellement gratuits, le niveau de sécurité est élevé.


Dans de nombreux secteurs, les gaspillages sont importants. Ils atteignent par exemple un tiers pour l’alimentation (13% entre la récolte et la vente au détail et 19% dans les ménages, les services de restauration et la vente au détail9) au niveau mondial et davantage dans les pays développés.


Cette proportion est même supérieure pour l’habillement10, notamment sous l’effet de la mode et de la fast fashion, sans compter les vêtements achetés et très peu portés.


Mais le sentiment de manque se développe


Quoi qu’il en soit, depuis quelques années, le sentiment de manque se développe. Depuis 2021, le sujet du pouvoir d’achat est régulièrement en tête des préoccupations des Français où il a d’une certaine façon pris la place du chômage, aux côtés de la sécurité, de l’immigration, du réchauffement climatique, et plus récemment de l’instabilité économique (liée à l’inflation, aux crises économiques, à la transition énergétique, et depuis peu à la dette et à la politique américaine).


Il ne s’agit pas seulement d’un sentiment. Les ruptures d’approvisionnement ou les délais de commande, ainsi que des hausses sectorielles de prix consécutives à des raréfactions de l’offre, sont devenus une réalité. Peut-être l’épidémie de Covid a-t-elle joué un rôle de déclencheur. Il y a eu l’épisode des masques. Mais la mobilisation générale sur ce sujet, et tout particulièrement de l’usine du monde qu’est devenue la Chine, a permis d’y remédier. Puis il y a eu la désorganisation du commerce mondial, avec retards et ruptures d’approvisionnement qui se sont ressentis notamment dans l’industrie automobile où les délais de livraison ont explosé, provoquant en rebond une hausse du prix des véhicules d’occasion.


La guerre d’Ukraine a ensuite provoqué d’importantes hausses des prix de l’énergie qui, malgré les boucliers tarifaires, ont accentué les sentiments de manque et pesé sur les budgets pourtant adaptés par les autolimitations de consommation.


Les ruptures d’approvisionnement de médicaments en pharmacie, sans être de grande ampleur, sont devenues une expérience fréquente.


Et plus récemment, la difficulté à se loger, qu’il s’agisse d’acquérir un bien, de le louer sur le marché libre ou d’obtenir une place dans l’habitat social, est croissante, si bien que le nombre de personnes sans logement est lui-même en augmentation.


S’agit-il de situations temporaires, qui se résorberont avec l’adaptation du marché et de l’offre, ou avec la baisse des taux d’intérêt pour ce qui concerne le logement ? Peut-être pour celles précédemment évoquées, mais d’autres apparaissent plus solidement installées.


Des pénuries sont devenues chroniques et augmentent


Le manque de médecins et l’extension des déserts médicaux sont certainement l’un des cas les plus emblématiques de pénuries. L’expression est apparue à la fin des années 1990, bien que le phénomène ait été observé de manière moins formelle bien avant cette période. À l’époque, il s’agissait de 20% du territoire (rapport du ministère de la Santé en 1997). Il s’agit à présent, selon une étude de mai 2024 de la Banque des territoires, de 78% des communes accueillant 56% de la population11, voire de 87% des territoires selon notre ministre de la Santé.


Même à Paris, il est difficile de trouver un médecin référent disponible. Les délais de consultation de spécialités continuent de s’allonger. Des mesures ont été prises, notamment pour revenir sur un numerus clausus qui a été trop restrictif. Mais elles vont mettre du temps à produire leurs effets.


La saturation des hôpitaux est de même nature. Les plans hôpitaux se suivent, sans régler vraiment les problèmes. Les revalorisations importantes des rémunérations n’ont pas suffi à attirer suffisamment d’infirmières, de nombreux postes sont vacants.


Pour ce qui concerne l’éducation, l’insuffisance du nombre des remplaçants est un phénomène chronique, malgré la baisse tendancielle du nombre d’élèves. Malgré l’assouplissement des critères de recrutement, c’est l’insuffisance du nombre des candidats aux concours de recrutement qui ne permet pas de pourvoir tous les postes ouverts.


Les ressources en travailleurs manquent dans un nombre croissant de secteurs et de spécialités, 60% des métiers sont en tension12. Les restaurateurs réduisent leurs plages d’ouverture. Faute de personnel en quantité suffisante, les services à la personne et les entreprises de proximité manquent de plus de 300 000 personnes à embaucher.


Dans un autre domaine, le réchauffement climatique apporte son lot de pénuries. Les hivers doux, suivis de vagues de chaleur précoces puis de gelées tardives affectent les cultures, notamment fruitières. Nous manquons de plus en plus d’eau en été, ce qui compromet parfois gravement certaines productions. Nous manquons également de neige en hiver, ce qui réduit la reconstitution des glaciers dont la fonte alimente certains fleuves l’été, le rechargement des nappes phréatiques, et aussi la fréquentation des stations de sport d’hiver : celles qui sont situées en basse altitude commencent à fermer.


Dans le domaine économique, nous manquons également d’investissement, malgré un taux d’épargne élevé, et les efforts déployés pour faire venir en France les entreprises étrangères.


Nous manquons d’industrie. Avec, à présent, les besoins accrus de la défense, qu’il s’agisse de main- d’œuvre et d’intrants, les manques préexistants se trouvent accentués.


Les ressources financières viennent également à manquer. On évoquera brièvement à ce stade la situation financière de l’État, sur laquelle on reviendra plus loin, avec ses répercussions sur les collectivités locales, et en aval sur les acteurs économiques. Comme toujours en pareille circonstance, les budgets d’investissement et d’entretien sont les premiers affectés. C’est ce que nous constatons depuis un certain temps déjà, il suffit de visiter nos bâtiments publics pour s’en convaincre, par exemple les commissariats de police ou les établissements d’enseignement. La crise budgétaire ouverte en 2024 par les dérapages successifs et imprévus du budget de l’État, en 2023, provoque une crise politique, que la dissolution n’a pas réglée et qui exacerbe la crise budgétaire, faute de pouvoir construire une majorité pour approuver un plan de redressement.


Cette pénurie financière n’affecte pas que les collectivités publiques. Notre système de protection sociale est également atteint. Certes, ce n’est pas neuf non plus, déjà en 1996, il avait fallu créer la CADES pour reprendre et amortir la dette sociale. Mais le durcissement des conditions d’indemnisation du chômage, et plus encore les conditions de plus en plus difficiles des exercices de rééquilibrage de nos régimes de retraite en répartition, marquent une nouvelle étape, à tel point que des voix commencent à s’élever pour dire que notre système de protection sociale n’est plus soutenable en l’état.


Société d’abondance et État-providence seraient-ils en train de fondre aussi lentement mais sûrement que nos glaciers ?





1 Pour faciliter la lecture, les chiffres sont arrondis.


2 Banque mondiale. PIB par habitant ($ US courants) - OECD members, World, Euro area. donnees.banquemondiale.org


3 Observatoire des inégalités. Les chiffres-clés de la pauvreté en France. 03 décembre 2024. inegalites.fr


4 Observatoire des inégalités. Quel est le nombre de pauvres en France et comment évolue-t-il ? 17 juillet 2024. inegalités.fr / Insee. L'essentiel sur... la pauvreté. 06 mai 2025. insee.fr


5 Insee. Les revenus et le patrimoine des ménages. Édition 2024. 17 octobre 2024. insee.fr


6 Quel est le montant du RSA en 2025 ? 08 avril 2025. mes-allocs.fr


7 Banque mondiale. PIB par habitant ($ US courants) - France, United States, World. donnees.banquemondiale.org


8 Banque mondiale. PIB par habitant (monnaies locales courantes) - France, Germany. donnees.banquemondiale.org


9 Nations Unies. Contre les pertes et le gaspillage de nourriture. Pour l'humanité. Pour la planète. un.org


10 Parlement européen. Production et déchets textiles : les impacts sur l’environnement (infographies). 12 avril 2024. europarl.europa.eu / Yamana. Le gaspillage de vêtements dans le monde. yamana-rse.fr


11 Banque des territoires. Étude de la Banque des Territoires sur les déserts médicaux : découvrez les 170 initiatives ! 30 mai 2024. apvf.asso.fr


12 Dares. Les tensions sur le marché du travail en 2023. 24 avril 2025. dares.travail-emploi.gouv.fr









CHAPITRE II


Les pénuries vont s’accroître


Plusieurs causes durables poussent à l’aggravation de ces pénuries que nous percevons de plus en plus distinctement et largement. Certes, il y a aussi des raisons d’espérer, notamment grâce aux perspectives qu’offre l’intelligence artificielle : nous y consacrerons un chapitre. Mais si l’on peut espérer de l’IA ou d’autres innovations qu’elles permettent de mettre fin à certaines pénuries, elles n’apporteront pas de remède à notre déclassement progressif. Sans chercher à être exhaustif, nous retiendrons quatre facteurs d’aggravation des pénuries actuellement à l’œuvre.


La transition énergétique réduit notre consommation et notre productivité


La prise de conscience du réchauffement climatique et de ses conséquences à venir, ainsi que l’engagement de la transition énergétique, sont anciens. Le GIEC a été créé en 1988 et la COP de Kyoto date de 1997. L’analyse selon laquelle notre formidable développement au XXe siècle a été permis notamment, voire essentiellement grâce à la consommation d’une grande quantité d’énergies fossiles, abondantes et peu chères à mettre en œuvre, est largement admise. Le lecteur pourra notamment se référer aux travaux de Jean-Marc Jancovici, fondateur de « The Shift Project » et de « Carbone 4 ».


Les énergies de substitution sont plus chères à mettre en œuvre, ce qui explique le très large recours fait historiquement prioritairement au charbon et au pétrole, puis au gaz, qui sont des énergies moins chères. Lorsque vient la substitution, un double effet négatif se produit sur notre économie : au niveau global, il faut davantage d’investissements pour la capturer, la transformer et l’utiliser, ce qui impose des redéploiements d’autres activités productives. Au niveau individuel, l’usage de ces ressources plus chères pèse sur nos budgets, directement par nos factures d’énergie, et indirectement par l’augmentation du prix des biens fabriqués avec cette énergie plus chère.


Ainsi, à travail collectif constant, tant la production que la consommation se déforment, par un double effet d’éviction, qui entraîne arbitrages et renoncements contraints à une partie de ce qui constituait notre niveau de vie. Globalement, nous travaillons autant, mais produisons et consommons moins, la productivité physique de notre travail se dégrade.


Ce phénomène est particulièrement important pendant toute la phase pendant laquelle nous devons investir massivement pour créer nos capacités de production d’énergie décarbonée. Par exemple, pendant les 12 années de construction d’un EPR, une partie de nos ressources productives sont affectées à sa production, sans qu’il ne produise rien lui-même.


À ces effets directs s’ajoutent des effets de reports de pénuries sur les intrants nécessaires à la décarbonation de notre économie, notamment en matière de minerais, et de métaux relativement rares sur notre planète. C’est pour nous, Français, un enjeu particulier, car nous sommes peu dotés dans ces ressources. Ceux qui en disposent et savent les transformer ont un avantage qui se traduit dans les prix. Nous, les pays non pourvus, subissons, ce qui induit un transfert à notre détriment, à l’image du transfert existant actuellement au bénéfice des pays producteurs de pétrole.


À ces effets globaux s’ajoutent des effets plus sectoriels, par exemple, dans l’agriculture et la forêt. Les rendements agricoles sont affectés par les périodes de sécheresse, ce qui provoque des hausses de prix, et dans la durée abandon de certaines cultures. L’irrigation permet de compenser, du moins dans certaines régions, mais elle a un coût. De même, les années très sèches, les arbres ralentissent leur végétation, voire dépérissent. Si, dans un premier temps, l’exploitation de ces bois alimente le marché, le moindre renouvellement de la production de bois et du stockage de CO2 qui y est associé généreront surcoûts et pénuries.


La démondialisation réduit notre niveau de vie


Le formidable développement du commerce international et la spécialisation internationale de la production nous ont permis de disposer en abondance de biens et de services peu chers. Notre niveau de vie en a été massivement amélioré. Ce phénomène est ancien, il a notamment d’abord affecté notre industrie textile. Il s’est accompagné de la délocalisation de pans entiers de notre activité économique, que nous avons pour partie redéployée vers des secteurs à plus forte valeur ajoutée, comme l’industrie aéronautique.


Mais d’autres secteurs d’activité se sont développés directement dans d’autres pays, comme la Tech, où nous sommes en pratique dépendants d’eux. Tant que les échanges ne sont pas menacés, ce ne serait pas un inconvénient, pour autant que, dans la spécialisation internationale du travail qui en résulte, nous soyons bien positionnés. Il importe en effet d’être positionnés sur les secteurs à forte productivité, et à fort potentiel de croissance, faute de quoi nous décrochons par rapport à ceux qui sont en meilleure position que nous. À cet égard, la France, et plus largement les pays européens, ont pris du retard par rapport aux États-Unis, qu’il s’agisse par exemple des activités des GAFAM ou des entreprises d’Elon Musk, ou de l’industrie automobile électrique ou des panneaux photovoltaïques pour la Chine.


Plus grave est la situation qui résulte de la démondialisation. Le Covid avait donné l’occasion de prendre conscience de notre dépendance, notamment dans le domaine des médicaments. Le débat sur la souveraineté s’était engagé.


L’évolution récente, avec la guerre en Ukraine, puis les décisions du nouveau président des États-Unis en matière commerciale ou de retrait de la protection militaire de l’Europe, a accru cette perception et augmenté les enjeux. Il ne s’agit certes pas de devenir autosuffisants, nous manquons de ressources essentielles, mais de privilégier le plus possible des partenaires sûrs dans la durée. L’effort d’investissement nécessaire et la perte des bienfaits économiques d’une certaine division internationale du travail pèsent et pèseront sur notre consommation et notre niveau de vie.


Les évolutions géopolitiques et l’effort de défense induit accapareront une partie de nos capacités productives


La guerre en Ukraine, l’attitude conquérante de grandes puissances comme la Chine ou la Turquie, et le réarmement de la planète nous ont conduits depuis plusieurs années déjà à augmenter notre effort de défense. Le retrait du parapluie américain, annoncé par le président Trump lors de son premier mandat, et qui se met en œuvre à présent, a conduit en début d’année à annoncer une augmentation considérable de nos dépenses de défense. L’enjeu n’est pas que financier. La production correspondante va mobiliser une partie de nos ressources productives et de notre main-d’œuvre qui, à travail constant, ne seront plus disponibles pour d’autres activités.


Ces effets d’éviction, comme on les constate à grande échelle en Ukraine et en Russie par exemple, vont limiter la disponibilité de biens et services dont nous manquons déjà, au bénéfice de biens et services de défense indispensables à notre sécurité et à notre souveraineté, mais dont nous espérons bien ne pas avoir à nous servir. Comment percevrons-nous cette transformation de la structure de notre PIB en termes de niveau de vie ?


Des évolutions plus culturelles et sociologiques affectent également notre productivité


Quatrième facteur d’aggravation des pénuries ou plutôt famille de facteurs, nos comportements et nos décisions. Retenons trois exemples.


Notre aversion au risque est connue et identifiée. Elle nous a conduits à mettre le principe de précaution dans notre Constitution. Cette attitude a des conséquences pratiques.
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